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 Survol des négociations de l’OMC sur l’agriculture 
 

Partenariat transatlantique pour le commerce et l’investissement (PTCI) 
Après presque 14 mois de pourparlers exploratoires au sein du groupe de travail de haut niveau É.-U. – UE 

sur les emplois et la croissance, comme il est convenu de l’appeler, qui a commencé ses travaux en 

novembre 2011, le président des États-Unis, M. Barack Obama, a annoncé le 12 février que les É.-U. et 

l’UE étaient convenus de lancer les négociations sur un partenariat transatlantique pour le commerce et 

l’investissement. 

Le PTCI a pour objectif d’être un accord de très haut niveau qui couvre un vaste ensemble de secteurs, parmi 

lesquels l’élimination complète des tarifs - qui sont déjà faibles : en moyenne 5,2 % pour l’UE et 3,5 % pour 

les É.-U., selon les estimations de l’OMC - mais qui s’attaque également à d’autres secteurs, notamment 

l’investissement dans les services, la main-d’œuvre, les questions environnementales ainsi que 

l’harmonisation des enjeux et des normes en matière de réglementation des deux pays, qui selon l’UE sont 

équivalents à un tarif se situant dans une fourchette de 10 % et 20 %. 

« [TRADUCTION] Grâce à cette négociation, les États-Unis et l’Union européenne auront l’occasion, non 

seulement d’étendre le commerce et l’investissement par delà l’Atlantique, mais également de contribuer à 

l’élaboration de règles mondiales qui peuvent renforcer le système commercial multilatéral », ont déclaré 

les deux puissances commerciales dans une déclaration conjointe. 

Ceci étant dit, personne ne prévoit que ces négociations seront faciles, car il reste plusieurs points 

d’interrogation au sujet de la façon dont certaines des questions sensibles, notamment les problèmes 

agricoles tels que les OGM et le bœuf aux hormones ou les problèmes de propriété intellectuelle, 

notamment les IG, seront réglés. Pour l’UE, certains de ces problèmes ne seront pas inclus dans les 

pourparlers, tandis que le représentant au Commerce des États-Unis, M. Ron Kirk, et le Deputy National 

Security Advisor for International Economics (Conseiller adjoint pour la sécurité nationale en matière 

d’économie internationale) M. Michael Froman, pensent que « tout est nettement sur la table ». 

« [TRADUCTION] Nous comprenons qu’il y aura des sensibilités à l’égard de certains enjeux des deux 

côtés, et une partie de nos travaux au cours des 18 prochains mois consistera à trouver la meilleure façon de 

réaliser des progrès dans le contexte de ces sensibilités », a déclaré M. Froman le 13 février. 

On n’a pas le sentiment que les négociations commenceront avant la mi-2013 (en juin ou en juillet), car les 

deux parties demanderont l’approbation formelle de négocier à leurs instances respectives; le gouvernement 

Obama doit aviser le Congrès américain de son intention de négocier avec l’UE au cours des prochaines 

semaines, ce qui déclenchera un processus de consultation de 90 jours, et l’UE demandera de même un 

mandat de négociation formel à ses États membres, qu’elle espère recevoir d’ici la fin de la présidence 

irlandaise de l’UE. 

« [TRADUCTION] Dans le meilleur des cas, nous aimerions terminer ce travail dans environ deux ans, 

mais ce qui est plus important que la rapidité, c’est de parvenir à un accord ambitieux », a déclaré le 

commissaire au Commerce de l’UE, M. Karel De Gucht, faisant allusion à l’objectif qui consiste à terminer 

le PTCI dans 18 à 24 mois.  

Incidence pour l’AECG  
Pendant la conférence de presse, on a demandé au commissaire De Gucht pourquoi l’Accord commercial 

entre le Canada et l’UE était bloqué à ce moment. Il a déclaré qu’il continue d’avoir confiance que les deux 

parties pourront parvenir à un accord au cours des prochaines semaines, mais il a ajouté qu’il y a un certain 

nombre de questions qui ne sont pas prêtes, sans préciser lesquelles.  
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« [TRADUCTION] Nous ne voyons pas quel pourrait être le bon accord à conclure, mais bien que nous souhaitions disposer de 

l’accord le plus tôt possible, à la fin du compte, la qualité passe avant la rapidité, et nous trouverons les bonnes solutions à ce sujet, et 

ce n’est qu’alors que nous conclurons l’accord », de déclarer M. De Gucht en guise de conclusion. 

On tient de bonne source que les négociateurs de l’AECG devraient se réunir très bientôt, pas plus tard que la semaine du 18 février, 

même s’ils ne se pencheront pas sur les questions agricoles. 

OMC – Réunion de la Session extraordinaire du Comité de l’agriculture 
Le groupe de négociations sur l’agriculture s’est réuni le 15 février pour commencer ses consultations à l’égard des sujets qui 

pourraient être des candidats à la récolte hâtive à Bali. La séance de vendredi s’est penchée sur le document du G-33 sur la sécurité 

alimentaire ou, plus précisément, la détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire, qui a été distribué par le groupe en 

novembre dernier et qui propose de classer la détention de stocks publics destinés à améliorer la sécurité alimentaire comme soutien de 

la catégorie verte. 

On a distribué un questionnaire sur les programmes de la sécurité alimentaire/aide alimentaire des pays aux délégués à cet égard; 

environ 22 membres l’ont rempli. 

Le 15 février, la session extraordinaire a lancé une série de réunions techniques, commençant le 18 février jusqu’au début mars et 

destinées à mieux comprendre la proposition. 

Tout au long de cette période, les membres auront l’occasion de présenter et d’expliquer leur propre programme et d’échanger de 

l’information sur la question sans compromettre leur position de négociation ou leurs obligations envers l’OMC, a déclaré le président 

des négociations sur l’agriculture, l’ambassadeur de la Nouvelle-Zélande auprès de l’OMC, M. John Adank. Ainsi, ils seront en 

meilleure position pour discuter de la proposition proprement dite et évaluer ses incidences, a ajouté le président.  

Les membres sont en règle générale d’accord avec le calendrier proposé par le président, mais d’aucuns ont exprimé le besoin d’un 

calendrier plus précis des réunions et de connaître les sujets devant être étudiés au cours des prochains mois, dont l’ambassadeur 

Adank a déclaré qu’ils se feront probablement jour lorsque les réunions techniques commenceront. 

Genève en bref est publié par les Producteurs laitiers du Canada, les Producteurs de poulet du Canada, les 
Producteurs d’œufs du Canada, les Éleveurs de dindon du Canada et les Producteurs d’œufs d’incubation 
du Canada. On y fait état des divers événements qui se déroulent à Genève, particulièrement dans le cadre 
des négociations de l’OMC sur l’agriculture. 
 

Pour obtenir de plus amples renseignements ou formuler des observations, veuillez visiter :  

www.producteurslaitiers.ca, www.poulet.ca, www.lesoeufs.ca, www.leseleveursdedindonducanada.ca, www.cbhema.com.  
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Prochains événements  
 Conseil général, 15-26 février, 1

er
-2 mai, 24-25 juillet, 8-9 octobre, 5-6 novembre 2013 

 XVI
e
 série du PTP, 3-14 mars 2013, Singapour 

 Session ordinaire du Comité de l’agriculture, 26 mars, 4 septembre, 12 novembre 2013  

 Réunion des ministres de l’APEC responsables du commerce, 20-21 avril 2013 

 Forum annuel de l’OCDE, 27-31 mai 2013 (Paris)  

 Sommet des dirigeants de l’APEC, 1
er

-8 octobre 2013 

 Conférence ministérielle (CM9) de l’OMC, 3-6 décembre 2013, Bali  
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